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 n° 270 607 du 29 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. DESGAIN 

rue Willy Ernst 25A 

6000 CHARLEROI 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2019, par X qui déclare être de nationalité polonaise, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 23 mai 

2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande d’être entendu du 2 novembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRON, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré non fondée la demande d'autorisation de séjour, 

introduite par la partie requérante, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation 

des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981), du « principe général de motivation matérielle des actes administratifs », du 
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« principe général de bonne administration de sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité 

de la norme, de proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et de précaution » et du « principe 

général de bonne administration qui impose à l’administration de statuer sur la base de tous les 

éléments de la cause ». 

 

3.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, il ressort d’une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et 

du Conseil que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui 

serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision attaquée (cf. 

notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait le « principe général de bonne administration de sécurité juridique, de 

légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et 

de précaution ». Il en résulte que le moyen est irrecevable, en ce qu’il est pris de la violation de ces 

principes. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9 ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de  séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 

1980, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement  « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle, enfin, que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil souligne, sur ce point, qu’exerçant, 

en l’occurrence, un contrôle de légalité, il ne lui appartient pas, dans ce cadre, de substituer son 

appréciation à celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée, mais bien uniquement de 
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vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.3. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur un avis médical, établi par le fonctionnaire médecin, le 21 

mai 2019, sur la base des éléments médicaux, produits par la partie requérante, dont il ressort, en 

substance, que le requérant souffre de « Péricardite récidivante », « Fibrillation auriculaire stable », 

« Maladie coronarienne revascularisée et stable » et de « Souffrance vertébrale cervicale », dont le 

traitement médicamenteux et les suivis médicaux requis sont disponibles et accessibles au pays 

d’origine, et conclut dès lors à l’absence de risque réel pour la vie ou l’intégrité physique du requérant, 

ou d’un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. 

 

3.4.1. En effet, s’agissant, tout d’abord, de l’argumentation développée par la partie requérante au titre 

de « la disponibilité du traitement au pays d’origine », le Conseil constate que l’examen du dossier 

administratif montre que le fonctionnaire médecin a constaté la disponibilité des médicaments et des 

suivis nécessaires à la prise en charge des pathologies dont souffre le requérant, au pays d’origine, et 

que ceux-ci sont repris dans des pièces qui y figurent et qui émanent du site internet auquel renvoient 

les adresses suivantes, mentionnées par ledit médecin, en son avis : 

- s’agissant des médicaments : 

http://www.urpl.gov.pl/en/office 

http://www.urpl.gov.pl/pl/produkty-lecznicze/zagadnienia-rejestracyjne/rejestr-produkt%C3%B3w-

leczniczych 

http://www.pub.rejestrymedyczne.csioz.gov.pl/?AspxAutoDetectCookieSupport=1 

- s’agissant des suivis : 

https://www.medicover.pl/en/medicover-hospital/ (Hôpital Mediocover – Varsovie - cardiologie, 

anesthésiologie, orthopédie, dermatologie) 

https://cskmswia.pl/en/homepage (central clinical hospital - Varsovie - cardiologie, anesthésiologie, 

orthopédie, dermatologie) 

https://en.su.krakow.pl (Hôpital universitaire de Cracovie cardiologie, anesthésiologie, orthopédie, 

dermatologie et clinique de la douleur) 

 

Le Conseil observe également que les informations ainsi recueillies par le fonctionnaire médecin sont 

suffisamment précises et fiables pour établir l’existence et la disponibilité, dans le pays d’origine du 

requérant, du traitement médicamenteux dont il a besoin. 

 

L’invocation, par la partie requérante, de ce que « le moteur de recherche du site [auquel renvoient les 

adresses susvisées] ne permet pas de s’assurer de la disponibilité des médicaments […] sauf peut-être 

à reprendre en polonais les noms […] des médicaments » n’appelle pas d’autre analyse, l’examen du 

dossier administratif révélant que le fonctionnaire médecin a pris le soin de déposer, pour chacun des 

médicaments identifiés au titre de « traitement actif actuel » du requérant, un document reprenant le 

résultat de la recherche qu’il a effectuée sur le site internet litigieux sans recourir à aucune traduction et 

sur la base de laquelle il a pu conclure, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, à l’existence 

et à la disponibilité dudit médicament. 

En pareille perspective, c’est à tort que la partie requérante affirme que « le dossier administratif 

n’apporte aucun autre renseignement ».    

 

S’agissant de la critique portant que « les sites internet renseignés ne fournissent aucune garantie que 

les médicaments en question seraient effectivement disponibles […] au pays d’origine » du requérant, le 

Conseil ne peut que constater que, dans sa demande d’autorisation de séjour, le requérant n’avait pas 

mis en cause la disponibilité, en tant que telle, de la prise en charge requise par son état de santé au 

pays d’origine, mais s’était limité, à faire valoir que « le traitement actuellement mis en place sur le 

territoire belge ne peut être valablement poursuivi en Pologne, sachant que le système de soins de 

santé polonais demeure défaillant notamment au niveau budgétaire », en invoquant, à l’appui de son 

propos, un article faisant état d’une grève de la faim menée par de jeunes médecins internistes en 

octobre 2017. Compte tenu du caractère particulièrement général des informations invoquées, à cet 

égard, dans ladite demande, et de l’absence d’élément permettant de douter des quantités disponibles 

ou d’établir un risque de ruptures de stock, la partie requérante ne peut raisonnablement reprocher à la 

partie défenderesse d’avoir motivé l’acte attaqué comme en l’espèce, en se fondant sur les informations 

recueillies, avec le soin rappelé ci-avant, par le fonctionnaire médecin. La disponibilité du traitement 
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médicamenteux requis est ainsi suffisamment établie, et la partie requérante reste en défaut d’établir 

une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, à cet égard.  

 

Quant à la critique, aux termes de laquelle la partie requérante soutient, dans une rubrique intitulée  

« l’accessibilité du traitement au pays d’origine », que « concernant la prise en charge des pathologies 

cardiaques, l[e] médecin-conseil de la partie [défenderesse] se borne à mentionner l’existence de la 

Fondation pour le Développement de la Cardio-chirurgie à Zabrze » mais « n’avance aucun élément de 

nature à établir que le requérant peut bénéficier d’un service cardiologique efficient et disponible sur le 

territoire polonais », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne saurait être favorablement accueillie, 

dès lors qu’elle procède d’une lecture incomplète de l’avis du fonctionnaire médecin sur lequel la partie 

défenderesse s’est fondée pour prendre l’acte attaqué, lequel porte, notamment, également 

expressément qu’il ressort des « Informations tirées des sites [internet] » qu’il mentionne et dont un 

exemplaire est versé au dossier administratif, que « Le suivi cardiologique […] est possible en 

Pologne ». 

 

3.4.2. S’agissant, ensuite, de de l’argumentation développée par la partie requérante au titre de 

« l’accessibilité du traitement au pays d’origine », le Conseil relève que le fonctionnaire médecin a 

constaté l’accessibilité des médicaments et des suivis nécessaires à la prise en charge des pathologies 

dont souffre le requérant, au pays d’origine, en se fondant sur les renseignements émanant, 

notamment, de divers sites internet mentionnés dans son avis et repris dans les pièces versées au 

dossier administratif, en formulant, notamment, les constats que «  en Pologne, les soins médicaux sont 

dispensés dans les établissements de santé publics (gratuitement) et privés (à charge du patient) », que 

« Pour pouvoir bénéficier des prestations de santé gratuites, il faut souscrire une assurance maladie 

auprès du Fonds National de la Santé - Nadorowy Fundusz Zdrowia (NFZ) », que « Toute personne qui 

exerce une activité professionnelle en Pologne […] est couverte par l’assurance maladie obligatoire » et 

que le requérant « est en âge de travailler », que « [s]a pathologie […] n’entraîne pas d’incapacité totale 

et permanente de travailler », de sorte que « rien ne démontre qu[’il] ne puisse intégrer le marché de 

l’emploi […] dans son pays d’origine afin d’assurer le financement de ses soins médicaux 

personnellement et/ou par le biais de son employeur ». 

 

Le Conseil observe également que la motivation susvisée n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante.  

 

En effet, force est de relever qu’en ce qu’elle fait valoir que le requérant, arrivé sur le territoire belge en 

vue de solliciter le séjour en qualité de demandeur d’emploi, « n’a jamais pu valablement exercer, 

principalement en raison de ses problèmes de santé » et ne pourrait envisager une activité 

professionnelle en Pologne, en raison de son « état de santé » et de son « âge respectable », la partie 

requérante fait état d’éléments qui sont invoqués, pour la première fois, en termes de requête. 

Or, ces éléments, qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire 

avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour 

apprécier la légalité de l’acte attaqué, la jurisprudence administrative constante enseignant, ce à quoi le 

Conseil se rallie, qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). 

 

L’argumentation que la partie requérante développe en s’appuyant sur les enseignements d’un arrêt du 

Conseil de céans dont elle cite les références ainsi que des extraits qu’elle juge pertinents, pour 

contester les passages de l’avis du fonctionnaire médecin relevant qu’« En cas de menace soudaine 

pour [la] vie ou [la] santé », il est possible de bénéficier, en Pologne, de « soins médicaux urgents 

fournis par un service médical d’urgence » dont « l’assistance fournie […] en cas d’urgence est 

gratuite » ne peut davantage être accueillie. 

En effet, cette argumentation repose toute entière sur une affirmation – à savoir, que ledit médecin 

aurait « conclu[.] à l’accessibilité des soins en Pologne en raison de la gratuité des soins de santé 

urgents fournis par un service médical d’urgence dans ce pays » – qui ne résiste pas à une lecture 

complète des motifs dont il est fait état dans l’avis critiqué et, en particulier, ceux rappelés ci-avant et 

qui, à défaut d’être valablement contestés, fondent à suffisance l’acte attaqué, en ce qu’ils relèvent, en 

substance, que « rien ne démontre que le requérant [qui est en âge de travailler et n’est pas affecté 

d’incapacité totale et permanente en raison de ses pathologies] ne puisse intégrer le marché de l’emploi 

[…] dans son pays d’origine afin d’assurer le financement de ses soins médicaux personnellement et/ou 

par le biais de son employeur ». 
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4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme V. LECLERCQ, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK V. LECLERCQ 


